INNOV’UP Expérimentation
Modèle type transmis pour information. La convention de partenariat entre l’entreprise et le lieu d’expérimentation sera mise en place que si l’entreprise bénéficie d’une aide INNOV’UP Expérimentation
CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DE LOCAUX 
OU DU DOMAINE PUBLIC
Préambule 
La présente convention prend place dans le cadre de l’aide « Innov’up Expérimentation » une aide conjointe de bpifrance et de la Région Ile-de-France, et du contrat d’aide signé entre l’entreprise et bpifrance. Elle vise à régir les conditions de déploiement du projet d’expérimentation.

L'expérimentation vise à tester, de manière temporaire et en conditions réelles, auprès des usagers, la validité d'un produit ou d'un service en vue d'obtenir des données permettant d'y apporter des améliorations substantielles.

Il a été convenu :

Entre 
« nom du lieu d’accueil », représentée par « nom et titre du représentant» 
Partie dénommée ci-après «lieu d’accueil »

d’une part,

Et la Société .................................., au capital de .................... euros, enregistrée au Registre

du Commerce et des Sociétés sous le n°..............................,

dont le siège social est sis à ......................................,

Représentée par .................................................,

agissant en qualité de ..................................

Partie dénommée ci-après « l’occupant »

d’autre part.

Article 1 : Objet
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’occupant est autorisé à occuper à titre précaire et révocable, les emplacements définis à l’article 3 afin de lui permettre d’installer et d’expérimenter la solution innovante sélectionnée par la Région Ile-de-France et BPIFRANCE dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt indiquée au Préambule et telle que décrite en annexe 1 à la convention.

Article 2 : Installation sur le domaine public
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit.

Ou 

Article 2 : Installation sur le domaine privé
L’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit.
Article 3 : Mise à disposition

L’occupant est autorisé à occuper temporairement les lieux ci-après désignés .................. dépendant de..................., sis à..........................
L’occupant est autorisé à installer, à ses frais, sur ces lieux, N équipements dont les plans et descriptifs sont en annexe 2 à la convention.

Article 4 : Destination du domaine /terrain d’accueil
L’occupant ne pourra affecter les lieux à une destination autre que son activité d’expérimentation telle que décrite en annexe 1 à la convention.

Le lieu d’accueil pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux.

Article 5 : Obligations des parties

Les obligations des parties, en matière de données à fournir, et d’actions à mener pour la mise en œuvre de l’expérimentation sont détaillées en annexe 3 de la présente convention. 

Cette annexe spécifiera en outre les modalités et droits d’utilisation des données.
L’occupant concède au lieu d’accueil, le droit d’expérimenter la solution, à titre non exclusif, non cessible et non transférable, et d’en permettre l’utilisation par les Tiers Utilisateurs sur le lieu d’exploitation de la solution, pour la durée de la convention et sur le lieu français
Article 6 : Droit de propriété
La solution innovante déployée est et demeure la propriété de l’occupant.
A l’issue de l’expérimentation, l’occupant désinstalle sa solution innovante.

En cas de casse, de perte ou de vol, l’occupant ne pourra pas se retourner contre le lieu d’accueil, celui-ci étant déchargé de toute responsabilité.

Article 7 : Publicité

L’occupant ne pourra apposer ni diffuser de publicité à l’extérieur et à l’intérieur des bâtiments occupés. Seule sera autorisée l’apposition du logo de l’occupant dans des dimensions raisonnables.

Article 8 : Communication

L’occupant devra préparer des informations techniques concernant le projet et les transmettre au lieu d’accueil.
L’occupant s’engage également à élaborer des outils de communication, à destination du public, et à les transmettre au lieu d’accueil. Une fois ces éléments validés par le lieu d’accueil, ils pourront être diffusés par l’occupant et par le lieu d’accueil selon des modalités fixées en accord entre les deux parties
Article 9 : Travaux et entretien

L’exécution des travaux d’installation est à la charge de l’occupant et sous sa responsabilité.

Les coûts engagés par l’occupant liés à l'évaluation et à la validation de ses installations sont également à sa charge. L’occupant doit assurer l’entretien, la maintenance et le gardiennage de ses installations pendant toute la durée de la convention. Aucune indemnité ne pourra être demandée au lieu d’accueil en contrepartie. Le lieu d’accueil ne pourra être tenu responsable d’aucun dommage causé à ces installations.

En dehors des travaux de maintenance ordinaire, un accord préalable écrit du lieu d’accueil devra être obtenu par l’occupant avant tous nouveaux travaux ou avant toute modification que l’occupant souhaiterait apporter aux installations pendant toute la durée de la convention.

Article 10 : Autorisation Administrative

En fonction de la nature des travaux nécessaires à l’installation des équipements l’occupant devra se conformer aux procédures d’autorisation administrative, lorsqu’elles sont nécessaires.

Article 11 : Accès

Les équipements d’expérimentations sont accessibles à tout moment, en fonction des horaires d’ouverture des lieux concernés.

Article 12 : Sécurité

L’occupant est tenu de se conformer à toutes les dispositions légales et réglementaires, aux instructions et consignes régissant les établissements recevant du public, s’il y a lieu.

Article 13 : Alimentation

Si nécessaire, le branchement électrique, ainsi que le branchement d’une ou plusieurs lignes téléphoniques seront pris en charge par l’occupant qui souscrira les abonnements auprès de concessionnaires concernés.

Le lieu d’accueil  autorise l’occupant à effectuer les branchements correspondants à ses frais exclusifs.

L’occupant fait son affaire des raccordements aux réseaux et des abonnements auprès des prestataires fournissant les fluides (eau, gaz, électricité). Il fait également son affaire des raccordements aux services de communication (téléphonie, Internet, fibre optique, etc.).

Article 14 : Caractère Personnel de l’occupation

L’occupant doit occuper personnellement les lieux mis à sa disposition. L’occupant s’interdit de concéder ou sous-louer l’emplacement mis à sa disposition.

L’occupant s’engage à porter à la connaissance du lieu d’accueil  dans un délai d’une semaine à compter de sa constatation tout fait quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public et/ou aux droits du lieu d’accueil .
Article 15 : Responsabilité Assurance

L’occupant souscrira une assurance “ Dommage aux biens ” pour ses équipements en place sur le lieu d’accueil.

L’occupant demeure entièrement et seul responsable des dommages matériels directs qui pourraient résulter de l’installation, l’exploitation et l’enlèvement de ses équipements.

L’occupant aura l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou de celui des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens.
L’occupant contractera à cette fin auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurance, une ou plusieurs polices d’assurance garantissant notamment les risques d’incendie, explosion, foudre, dégâts des eaux, responsabilité civile et autres risques visés à l’article 6 et fournira les attestations d’assurances correspondantes au lieu d’accueil, dans le mois suivant la notification de la présente convention.

Article 16 : Evaluation de l’expérimentation

L’expérimentation fait l’objet d’une évaluation, conformément  aux objectifs fixés en annexe 4 à la convention.

L’évaluation permet de mesurer, quantitativement et qualitativement, si les objectifs de l’expérimentation ont été atteints.  
L’évaluation doit être remise à la clôture du projet.
Article 17 : Comité de suivi et reporting
Un comité de suivi de l’expérimentation est mis en place entre le lieu d’accueil  et ses services concernés et l’entreprise. Y participent, en tant que de besoin, les représentants de la Région-Ile-France et de BPIFRANCE, l’entreprise, le territoire d’accueil, l’évaluateur de l’expérimentation et toutes autres parties jugées nécessaires au bon suivi de l’expérimentation.

Ce comité pourra se réunir jusqu’à 3 fois pendant la durée de l’expérimentation, notamment pendant les phases de lancement, de suivi à mi parcours et de clôture du projet où le rendu de l’évaluation de l’expérimentation sera présenté.
Dans tous les cas, des éléments de reporting quantitatifs et qualitatifs du projet d’expérimentation sont  adressés, par l’entreprise, à mi parcours et en clôture du projet aux intéressés listés ci-dessus.
Article 18 : Durée de la Convention

La convention entre en vigueur à partir du …

La présente convention est conclue pour une durée de « XX » mois, reconductible une fois par décision expresse du lieu d’accueil au plus tard 10 jours ouvrés avant son échéance. Toute demande de reconduction devra être présentée au lieu d’accueil au plus tard 30 jours ouvrés avant l’échéance de la convention et être motivée. Elle sera examinée par le comité de suivi.
Article 19 : Remise en état

A l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’occupant devra évacuer les lieux occupés, enlever les installations techniques, y compris les raccordements aux réseaux, qu’il aura installées et remettre les lieux en l’état, à ses frais, dans un délai de deux mois.

A défaut de désinstallation, le lieu d’accueil, utilisera toutes voies de droit pour faire procéder d’office à l’enlèvement des installations de l’occupant. En cas de défaillance de la part de l’occupant et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, Le lieu d’accueil  se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût.
Article 20 : Redevance [Facultatif]
L’occupant s’engage à régler au lieu d’accueil  une redevance. Cette redevance est de « XX euros » par solution innovante expérimentée. Cette somme est payable d’avance à compter de la notification de l’autorisation.

Article 21 : Résiliation

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de :

· dissolution de la société occupante,

· liquidation judiciaire de la société occupante.

La présente convention pourra être résiliée par le lieu d’accueil   sans mise en demeure préalable en cas de :

· cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité prévue dans les lieux mis à disposition,

· condamnation pénale de l’occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité,

· infraction à la réglementation applicable à un titre quelconque à l’activité exercée dans les lieux mis à disposition après mise en demeure restée sans effet,

· cession de la convention sans accord exprès du lieu d’accueil.

La présente convention pourra être résiliée par le lieu d’accueil  en cas de :

· [facultatif] non-paiement de la redevance à l’échéance convenue, après mise en demeure de l’occupant par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois,

· inexécution ou manquement de l’occupant à l’une quelconque de ses obligations prévues à la présente convention, par lettre recommandée avec accusé de réception un (1) mois après une mise en demeure adressée dans les mêmes formes et restée en tout ou partie sans effet pendant ce délai,

· nécessité de procéder à une restructuration entraînant la démolition totale ou partielle d’un emplacement objet de la convention, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception,

· motif d’intérêt général, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature du fait de la résiliation de la convention, quel qu’en soit le motif.

[Facultatif] Dans tous les cas, l’occupant doit s’acquitter de la redevance prévue à l’article 20 de la présente convention, au prorata de la durée d’occupation comptée jusqu’à la libération complète de l’emprise.

Article 22 : Juridictions compétente

Les litiges nés de l’exécution de la présente convention relèvent du tribunal de « nom du Tribunal compétent ».

En trois exemplaires originaux

A « nom de la commune », le ……………. 
Pour « nom du  lieu d’accueil » et / ou ses représentants par délégation, 
« titre et nom du représentant »

SIGNATURE

A « lieu de signature », le ……………. 
Pour « nom de la société »
« Titre et nom du Représentant de la Société  »
SIGNATURE

ANNEXES A LA CONVENTION
ANNEXE 1 : présentation du projet d’expérimentation
ANNEXE 2 : plan des lieux concernés et descriptif de l’installation des équipements
ANNEXE 3 : obligations des parties

ANNEXE 4 : copie du contrat de prestation ou devis de l’évaluateur détaillant le protocole d’évaluation
PAGE  
7

